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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 3 mars 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
3 février 2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche - Technicien aux infrastructures (permanent, temps 
plein) 

 
2.4 Embauche - Adjointe administrative aux services techniques 

(permanente, temps plein) 
 

2.5 Complément à la résolution numéro 2024-02-23 intitulée : 
« Renouvellement des mandats des membres du conseil sur les 
différents comités consultatifs » 

 
2.6 Approbation de l'état des taxes échues et dossiers transférés à 

la MRC de Memphrémagog aux fins de vente pour défaut de 
paiement de taxes 

 
2.7 Autorisation donnée à la greffière ou au directeur général de 

représenter la Municipalité lors de la vente pour défaut de 
paiement de taxes par la MRC de Memphrémagog 

 
2.8 Achat - Photocopieur Konica Minolta 
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2.9 Vente - Lots numéros 3 786 097 et 3 786 165 situés au coin des 
rues de la Grande-Coulée et des Rochers-Boisés 

 
2.10 Échange de terrains - Rue des Merles 

 
2.11 Autorisation générale de signatures pour divers documents 

 
2.12 Demande au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et au 
ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière 
canadienne de procéder à l’étude et à la délivrance des 
autorisations requises en lien avec la reconstruction du barrage 
du lac Écluse avec célérité 

 
2.13 Programme de subvention - Circonflexe - MRC de 

Memphrémagog 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 2025 
 

3.2 Modification à la programmation de la taxe sur l'essence et de 
la contribution du Québec (TECQ) - 2019-2023 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Ève Blouin - Lot numéro 3 882 975 - 
Adjacent à la rue de la Tramontane - Zone R44 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Ève Blouin - Lot numéro 3 882 975 - 
Adjacent à la rue de la Tramontane - Zone R44 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Brigitte Fortin et M. François Martin - 
Lot numéro 6 500 061 - 151, rue du Héron - Zone R21 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Brigitte Fortin et M. François Martin - 
Lot numéro 6 500 061 - 151, rue du Héron - Zone R21 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Mathieu St-Laurent pour l’entreprise 
9148-4527 Québec inc. – Lot numéro 5 442 040 - Adjacent aux 
rues des Cardinaux et Tangaras - Zone R8 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Mathieu St-Laurent pour l’entreprise 
9148-4527 Québec inc. – Lot numéro 5 442 040 - Adjacent aux 
rues des Cardinaux et Tangaras - Zone R8 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Geneviève Girardin pour l'entreprise 9480-4242 Québec inc. 
- Lots numéros 6 579 845 à 6 579 850 - Chemin de la Montagne 
- Zone R36 

 
4.8 Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 
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5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subventions à différents organismes dans le cadre de la 
Politique de soutien financier à l'action environnementale des 
organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Désignation du directeur général ou du contremaître au service 
d’entretien de la voirie et des parcs afin d'effectuer les 
transactions à la Société d'assurance automobile du Québec 
(SAAQ) 

 
6.2 Prolongation du contrat avec la firme Aquatech, Société de 

gestion de l'eau inc. pour la fourniture de services reliés à 
l'exploitation des ouvrages d'eau potable et au traitement des 
eaux usées 

 
6.3 Contrat - Travaux de scellement de fissures sur diverses rues de 

la Municipalité - 2025 
 

6.4 Contrat - Marquage de chaussées et de pistes cyclables - 2025 
 

6.5 Contrat - Achat et transport de granulats concassés MG-20b 
pour l'année 2025 - DV-442 

 
6.6 Contrat - Fourniture, transport et épandage d'abat-poussière 

sur les rues gravelées pour l'année 2025 - DV-443 
 

6.7 Contrat - Asphaltage de sections de pistes cyclables de la 
Municipalité 

 
6.8 Contrat - Fabrication et installation de modules de jeux pour 

enfants - Parc de l'Érablière 
 

6.9 Achat - Camion six (6) roues - DV-444 
 

6.10 Services professionnels (conception et surveillance) - 
Construction d'un nouveau trottoir en bordure de la route 141 - 
Segment C 

 
6.11 Autorisation de signature - Entente de contribution - Sentier 

Transcanadien 
 

6.12 Modification à la résolution numéro 2025-02-41 intitulée : 
« Remplacement du panneau de contrôle du poste de 
surpression Roilelet » 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Vente - Équipements du service de sécurité incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 954-5 sur les permis et 
certificats 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 962 concernant la 

tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford  
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 954-5 sur les permis 
et certificats 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 962 concernant la 

tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 
 
 

1.2. 
 

2025-03-45 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
En changeant le titre du point 2.12 de la rubrique Administration pour se lire 
comme suit : 
 

« Demande au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs et au ministre des 
Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne de procéder à 
l’étude et à la délivrance des autorisations requises en lien avec la 
reconstruction du barrage du lac Écluse avec célérité » 

 

D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la Mairesse, Mme Marie Boivin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

1.3. 
 

2025-03-46 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 FÉVRIER 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 février 2025 rédigé par 
la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 28 février 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 28 février 2025; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de février 2025; 

 

• Procès-verbal de correction - Résolutions numéros : 2025-02-42 intitulée : 
« Vente du camion autopompe Freightliner modèle FM2 - Année 2007 » et 
2025-02-43 intitulée : « Vente de la camionnette Ford modèle F350 - Année 
2007 ». 

 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 
 

2025-03-47 
EMBAUCHE - TECHNICIEN AUX INFRASTRUCTURES (PERMANENT, TEMPS PLEIN) 

 
CONSIDÉRANT QU' un appel de candidatures a été réalisé au mois de février 

dernier afin de pourvoir un poste laissé vacant par le 
technicien aux infrastructures;  

 

CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la 
candidature répondait aux attentes de la Municipalité;  

 

CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées et celles-ci se sont 
avérées adéquates; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations positives du directeur général; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'EMBAUCHER M. Samuel Poissant-Fluet à titre de technicien aux infrastructures, à 
compter du 24 mars 2025, selon la classe D, échelon 2, conformément à la 
convention collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford 
et le syndicat UES, section locale 800.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.4. 
 

2025-03-48 
EMBAUCHE - ADJOINTE ADMINISTRATIVE AUX SERVICES TECHNIQUES 
(PERMANENTE, TEMPS PLEIN) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire pourvoir un poste d'adjointe 

administrative aux services techniques laissé vacant; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures pour un poste d'adjointe administrative aux 
services techniques; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la 

candidature répondait aux attentes de la Municipalité; 
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CONSIDÉRANT  les vérifications d’usages effectuées; 
 
CONSIDÉRANT  les recommandations positives du directeur général; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'EMBAUCHER Mme Marie-Chantal Giguère à titre d’adjointe administrative aux 
services techniques, selon la classe C de l'échelon 4, conformément à la convention 
collective de travail en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
syndicat UES, section locale 800. 
 

L’entrée en fonction de Mme Giguère est effective à compter du 31 mars 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.5. 
 

2025-03-49 
COMPLÉMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2024-02-23 INTITULÉE : 
« RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEMBRES DU CONSEIL SUR LES 
DIFFÉRENTS COMITÉS CONSULTATIFS » 

 
CONSIDÉRANT QU' au mois de février 2024, le conseil municipal a procédé au 

renouvellement des mandats des membres du conseil sur les 
différents comités consultatifs (résolution numéro 2024-02-
23); 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément aux Règles de fonctionnement des Comités 
consultatifs de la Municipalité du Canton d'Orford, le 
président de chaque comité doit être nommé par résolution 
du conseil; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de nommer, par la présente, les différents 
présidents; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De NOMMER M. Jacques Lauzon, conseiller, président du comité consultatif de 
voirie (CCV) de la Municipalité du Canton d'Orford. 
 

De NOMMER Mme Martine Javelas, conseillère, présidente du comité consultatif de 
transition écologique et de protection du milieu (CCTE) de la Municipalité du Canton 
d'Orford. 
 

De NOMMER M. Richard Bousquet, conseiller, président du comité consultatif de 
protection des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton d'Orford. 
 

De NOMMER Mme Marie Boivin, mairesse, présidente du comité consultatif au 
développement du cœur villageois (CCCV) de la Municipalité du Canton d'Orford. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 
 

2025-03-50 
APPROBATION DE L'ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DOSSIERS TRANSFÉRÉS À LA 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
TAXES 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’état des taxes exigé par l’article 1022 du Code municipal 

du Québec est produit et présenté au conseil municipal à la 
présente séance; 

 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 
recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog, aux fins de procéder à la vente des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes prévue le 
12 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues 
et des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 

 

CONSIDÉRANT QUE le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement 
numéro 985 de taxation en vigueur; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’AUTORISER la greffière ou le directeur général à transmettre à la MRC de 
Memphrémagog la liste des immeubles dont les taxes n’auront pas été payées avant 
le 19 mars 2025 et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé au cours 
de la présente séance. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.7. 
 

2025-03-51 
AUTORISATION DONNÉE À LA GREFFIÈRE OU AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE 
REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ LORS DE LA VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT 
DE TAXES PAR LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QUE certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog 

pour la vente des immeubles pour défaut de paiement de 
taxes pourront être vendus à l’enchère publique le 12 juin 
prochain; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au 
conseil municipal d’autoriser une personne à enchérir et à 
acquérir ces immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER la greffière ou le directeur général à enchérir et à acquérir des 
immeubles vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la MRC 
de Memphrémagog pour défaut de paiement de taxes municipales et scolaires le 
12 juin 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 
 

2025-03-52 
ACHAT - PHOTOCOPIEUR KONICA MINOLTA 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a acquis un nouveau photocopieur puisque le 

modèle actuellement utilisé nécessite le remplacement de 
plusieurs pièces; 

 

CONSIDÉRANT  le contrat de vente de l'entreprise Le Groupe A&A en date 
du 30 janvier 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De RATIFIER l'achat du photocopieur Konica Minolta Bizhub C551i de l'entreprise Le 
Groupe A&A par la trésorière pour une somme de 8 794,44 $, toutes taxes incluses, 
tel que décrit au contrat de vente conditionnelle en date du 30 janvier 2025, 
montant étant puisé à même le Fonds de roulement remboursable sur une période 
de trois (3) ans. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.9. 
 

2025-03-53 
VENTE - LOTS NUMÉROS 3 786 097 ET 3 786 165 SITUÉS AU COIN DES RUES DE 
LA GRANDE-COULÉE ET DES ROCHERS-BOISÉS 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a mis en vente au cours du mois de janvier 

2025 les lots numéros 3 786 097 et 3 786 165 situés au coin 
des rues de la Grande-Coulée et des Rochers-Boisés; 

 

CONSIDÉRANT  l'offre d'achat déposé par Mme Marie-Josée Dion et M. Kevin 
Harvey en date du 4 février 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a accepté l'offre d'achat en date du 5 février 
2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
QUE la Municipalité vende à Mme Marie-Josée Dion et M. Kevin Harvey les lots 
numéros 3 786 097 et 3 786 165 du cadastre du Québec situés au coin des rues de 
la Grande-Coulée et des Rochers-Boisés pour une somme de 190 000 $, toutes taxes 
incluses, le tout selon l'offre d'achat acceptée par la Municipalité le 5 février 2025. 
 

D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer l'acte de vente à intervenir entre les parties. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.10. 
 

2025-03-54 
ÉCHANGE DE TERRAINS - RUE DES MERLES 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir une partie du lot numéro 

6 319 223 du cadastre du Québec (1 951,6 m2) de Mesdames 
Sophie Gagner et Josée Lapointe; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité en échange de cette acquisition se départira 
d'une partie du lot numéro 6 319 224 du cadastre du Québec 
(858,8 m2) sur la rue des Merles; 
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CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de procéder à des échanges de terrains; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De PROCÉDER aux transactions suivantes : 
 

• d'acquérir une partie du lot numéro 6 319 223 (1 951,6 m2) propriété de 
Mesdames Sophie Gagner et Josée Lapointe pour la somme de 1,00 $; 

 

• de céder à Mesdames Sophie Gagner et Josée Lapointe une partie du lot 
numéro 6 319 224 (858,8 m2) propriété de la Municipalité pour la somme de 
1,00 $; 

 

De MANDATER la firme Gérin, Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 500 $, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 
 

D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.11. 
 

2025-03-55 
AUTORISATION GÉNÉRALE DE SIGNATURES POUR DIVERS DOCUMENTS 

 
CONSIDÉRANT QU' il convient de désigner des signataires pour les divers 

documents autorisés par la Municipalité afin de donner suite 
aux décisions du conseil municipal;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière 
ou en son absence le directeur général à signer tous les contrats pour donner effet 
à une résolution adoptée par le conseil, par exemple les divers contrats, les actes 
notariés (acquisitions, cessions, échanges, servitudes, etc.), les différentes 
promesses (acquisitions, cessions, échanges, servitudes, etc.) et les plans de 
cadastres sans qu'il soit nécessaire de la mentionner à chacune des résolutions. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.12. 
 

2025-03-56 
DEMANDE AU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS ET AU MINISTRE DES 
PÊCHES, DES OCÉANS ET DE LA GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE DE PROCÉDER À 
L’ÉTUDE ET À LA DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS REQUISES EN LIEN AVEC LA 
RECONSTRUCTION DU BARRAGE DU LAC ÉCLUSE AVEC CÉLÉRITÉ 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2021-10-346 par laquelle la Municipalité 

déposait au ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques l’étude d’évaluation de 
sécurité réalisée au barrage du lac Écluse de la rue de la 
Sarcelle (no X0002767); 
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CONSIDÉRANT QUE cette étude reclassait le barrage comme étant de « forte 
contenance », de classe B avec un niveau des conséquences 
à la rupture « important »; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette étude a permis de dénoter des faiblesses structurales 
au barrage et par conséquent, son risque de rupture; 

 

CONSIDÉRANT l’approbation de l’exposé des correctifs et du calendrier de 
mise en œuvre du barrage par le ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, lequel prévoyait la réalisation des travaux 
correcteurs au plus tard le 31 décembre 2024; 

 

CONSIDÉRANT la hausse accélérée des répercussions des changements 
climatiques, dont les pluies diluviennes estivales; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 9 août 2024, de fortes pluies ont eu lieu et que celles-ci 
ont engendré des dommages importants à l’ouvrage 
d’évacuation des eaux du barrage, dommages d’une 
importance telle que la Municipalité a dû déployer son plan 
des mesures d’urgence; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de son déploiement des mesures d’urgence, le 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, le ministère des Transports, le 
ministère de la Sécurité Civile ainsi que la Direction de la 
sécurité des barrages ont tous été informés de la gravité de 
la situation; 

 

CONSIDÉRANT QUE des réparations d’urgence ont dû être réalisées à l’ouvrage 
d’évacuation des eaux et qu’il s’en est suivi une réduction 
de sa capacité d’écoulement; 

 

CONSIDÉRANT QUE tout épisode de fortes pluies présente un risque très élevé 
de rupture du barrage avec des répercussions 
environnementales et des incidences sur la mobilité, 
importantes, en raison notamment de la présence de la 
route 141 en aval; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise TétraTech inc. engagée par la Municipalité 
soumettra sous peu une demande de modification de 
structure en vertu du Règlement sur la sécurité des barrages 
(S-3.1.01, r. 1) et une demande d’examen du projet en vertu 
de la Loi sur les pêches du Canada (L.R.C. (1985), ch. F-14); 

 

CONSIDÉRANT QU' il est urgent et impératif que les travaux soient faits en 
2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De DEMANDER au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs et au ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne de procéder à l’étude et à la délivrance 
des autorisations requises avec célérité afin que les travaux de réfection du barrage 
Écluse puisse être réalisés en 2025, et ce, considérant les contraintes 
environnementales qui seront imposées pour la réalisation des travaux. 
 

De TRANSMETTRE copie de cette résolution au ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, M. Benoit Charrette, à la ministre des 
Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne, Mme Diane Lebouthillier, à 
la députée fédérale de la circonscription de Brome-Missisquoi, Mme Pascale St-Onge 
et au député provincial de la circonscription d’Orford, M. Gilles Bélanger; 
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De TRANSMETTRE copie de cette résolution au directeur général de la Direction 
générale des barrages du MELCCFP, M. Jean-François Harvey, ainsi qu’au 
coordonnateur de la sécurité civile de l’Estrie-Montérégie, M. Louis Versailles et à 
la biologiste principale de la Direction régionale de la gestion des écosystèmes, 
division de la protection des pêches - Examens réglementaires du ministère des 
Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne, Mme Karine Nantel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.13. 
 

2025-03-57 
PROGRAMME DE SUBVENTION - CIRCONFLEXE - MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QUE  Circonflexe est un programme national ayant pour objectif 

de créer un ensemble de points de service offrant 
gratuitement des équipements de loisir aux citoyens pour 
leur permettre une pratique régulière d’activités physiques, 
sportives et récréatives sur l’ensemble du territoire 
québécois et qu’il cible particulièrement les populations 
plus vulnérables; 

 

CONSIDÉRANT QU' en Estrie, c’est le Conseil Sport Loisir de l’Estrie (CSLE) qui 
supervise l’implantation du projet dans la région; 

 

CONSIDÉRANT QU' un montant de 100 000 $ serait octroyé pour l’implantation 
de points de service dans la MRC de Memphrémagog pour une 
période allant jusqu’au 31 mars 2027; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la MRC de Memphrémagog s’est proposée pour faciliter la 
mise en œuvre du programme sur son territoire en 
s’occupant de : 
 

• La gestion de l’entente avec le CSLE; 
• La rédaction des bilans pour le programme; 
• L’achat groupé des équipements de loisir pour les 

municipalités qui le souhaitent; 
• La gestion de la répartition du budget selon le budget 

établi par le CSLE, en collaboration avec les municipalités 
participantes; et 

• La promotion régionale du programme. 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité sera responsable, s’il y a lieu, de la gestion 
opérationnelle de son point de service local, de la sélection 
des équipements, de l’encadrement de son personnel, de la 
collecte et du partage des données nécessaire au bilan et de 
la promotion du service auprès de sa population; 

 

CONSIDÉRANT QUE  56 % du budget est alloué à la création de trois grands points 
de service de prêts d’équipements qui seront établis dans 
les municipalités ayant la plus grande proportion de 
populations vulnérables, soit la Municipalité du Canton de 
Potton, ainsi que dans les villes de Stanstead et de Magog; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité pourra emprunter des équipements de loisir 
à ces points de service; 

 

CONSIDÉRANT QUE le reste du budget (44 %) est distribué équitablement entre 
les municipalités participantes en fonction du revenu 
médian après impôt des ménages, ainsi qu’au prorata de sa 
population par rapport à la population totale de la MRC de 
Memphrémagog; 
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CONSIDÉRANT QUE  selon ce calcul, la Municipalité devrait recevoir un montant 
de 1 925,24 $; 

 

CONSIDÉRANT QU' un minimum de 60 % de ce montant devra être utilisé pour 
l’achat d’équipements de loisir, qu’une réserve minimale de 
7,5 % du prix des équipements devra être réservée pour son 
entretien et qu’un maximum de 31 % du montant pourra être 
allouée pour les autres postes de dépenses admissibles; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les dépenses admissibles sont définies dans le programme 
Circonflexe;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à participer au programme et à 
dépenser le montant qui lui sera accordé en fonction des modalités de l’entente qui 
sera signée entre la MRC de Memphrémagog et le CSLE. 
 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à transmettre le détail de ses 
dépenses dans le cadre du programme à chaque période de six (6) mois à compter 
de la signature de l’entente, soit en octobre 2025, mars 2026, et octobre 2026 afin 
que la MRC puisse procéder à la reddition de comptes auprès du CSLE. 
 

QU’une copie de la présente résolution soit envoyée à la MRC de Memphrémagog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

3.1. 
 

2025-03-58 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer pour une somme de 749 343,45 $ en 
date du 28 février 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.2. 
 

2025-03-59 
MODIFICATION À LA PROGRAMMATION DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA 
CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) - 2019-2023 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019 à 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle. 
 

QUE la Municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023. 
 

QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux jointe à la 
présente et de tous les autres documents exigés par le ministère en vue de recevoir 
la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 
 

QUE la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui 
est imposé pour l'ensemble des cinq (5) années du programme. 
 

QUE la Municipalité s’engage à informer le MAMH de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 

QUE la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME ÈVE BLOUIN - LOT NUMÉRO 3 882 975 - ADJACENT 
À LA RUE DE LA TRAMONTANE - ZONE R44 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 février 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Ève Blouin pour le lot numéro 3 882 976 cadastre du Québec dans la zone R44 
(adjacent à la rue de la Tramontane) est expliquée aux personnes présentes. 
 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

4.2. 
 

2025-03-60 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME ÈVE BLOUIN - LOT NUMÉRO 3 882 975 - ADJACENT À LA RUE 
DE LA TRAMONTANE - ZONE R44 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Ève Blouin, représentant les propriétaires 

Mme Pascale Samson et M. Pierre Tessier, a soumis à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
permettre la construction d’un bâtiment principal qui 
contrevient à une disposition réglementaire relative à 
l’architecture du toit, le tout sur le lot 3 882 975, adjacent 
à la rue de la Tramontane; 
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CONSIDÉRANT QUE Dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 
requérante demande à la Municipalité : 

 

• que soit diminué à un (1) le nombre minimal de 
versants sur une partie du toit du bâtiment principal 
projeté, alors que l’article 6.29 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement fixe à deux (2) le nombre 
minimal de versants pour ce type de bâtiment dans la 
zone R44; 

 

• que soit diminuée à 0,25/12 la pente minimale sur une 
partie du toit du bâtiment principal projeté, alors que 
l’article 6.29 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une pente minimale de 4/12 pour ce 
type de bâtiment dans la zone R44;  

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le projet prévoit un toit de bâtiment conforme à la 
réglementation sur approximativement 80 à 85 % de sa 
superficie; 

 

CONSIDÉRANT QUE la seule partie du toit de la construction qui déroge à la 
réglementation (toit pratiquement plat) est celle qui relie le 
volume principal du bâtiment principal jusqu’au garage 
rattaché. Celle-ci est de petites dimensions (+/- 12’ x 18’); 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que la demande est mineure dû à la 
faible superficie du toit qui déroge à la réglementation, et 
ce, par rapport aux toits du volume principal du bâtiment et 
du garage rattaché; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’objectif visé par l’article concerné par la présente 
demande est relatif à la qualité visuelle du secteur et que le 
CCU et le conseil municipal estiment que le toit du bâtiment 
projeté s’harmonisera bien au cadre bâti du secteur; 

 

CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines (secteur) et du projet de construction; 

 
 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit diminué à un (1) le nombre minimal de versants sur une partie du toit 
du bâtiment principal projeté, alors que l’article 6.29 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement fixe à deux (2) le nombre minimal de versants 
pour ce type de bâtiment dans la zone R44; 
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• que soit diminuée à 0,25/12 la pente minimale sur une partie du toit du 
bâtiment principal projeté, alors que l’article 6.29 du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement  exige une pente minimale de 4/12 pour ce type de 
bâtiment dans la zone R44.  

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 3 882 975, adjacent à la rue de la 
Tramontane dans la zone R44.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Ève Blouin.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME BRIGITTE FORTIN ET M. FRANÇOIS MARTIN - LOT 
NUMÉRO 6 500 061 - 151, RUE DU HÉRON - ZONE R21 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 février 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Brigitte Fortin et M. François Martin pour le lot numéro 6 500 061 cadastre du 
Québec dans la zone R21 (151, rue du Héron) est expliquée aux personnes présentes. 
 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

4.4. 
 

2025-03-61 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME BRIGITTE FORTIN ET M. FRANÇOIS MARTIN - LOT NUMÉRO 6 
500 061 - 151, RUE DU HÉRON - ZONE R21 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Brigitte Fortin et M. François Martin, ont 

soumis à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à régulariser la localisation de leur garage 
existant rattaché au bâtiment principal, le tout sur la 
propriété située au 151, rue du Héron (lot numéro 
6 500 061); 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 
requérants demandent à la Municipalité que soit réduite à 
11,8 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant, incluant le garage rattaché, 
alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 12 mètres pour 
la zone R21. La différence est de 0,2 mètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 
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CONSIDÉRANT QUE selon les relevés de l’arpenteur-géomètre, la fondation du 
bâtiment est située entièrement à l'extérieur de la marge de 
recul avant minimale. Toutefois, l’épaisseur des matériaux 
de revêtement extérieur sur les murs provoque un 
empiètement de moins de 20 centimètres dans la marge de 
recul avant minimale, et ce, à un seul endroit sur la 
propriété; 

 

CONSIDÉRANT QU' un permis de construction a été obtenu avant le 
commencement des travaux et que les requérants avaient 
mandaté un arpenteur-géomètre pour l’implantation de leur 
bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que la demande est mineure due au fait 
que seul un coin du bâtiment empiète dans la marge de recul 
avant minimale et que la superficie de l’empiètement est 
très faible; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères d’analyse applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du permis de construction et du plan de 
localisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 
11,8 mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal 
existant, incluant le garage rattaché, alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement exige une distance minimale de 12 mètres pour la 
zone R21. La différence est de 0,2 mètre; 
 

Le tout pour la propriété située au 151, rue du Héron, lot 6 500 061 dans la 
zone R21. 
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Brigitte Fortin et M. François Martin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. MATHIEU ST-LAURENT POUR L’ENTREPRISE 9148-
4527 QUÉBEC INC. – LOT NUMÉRO 5 442 040 - ADJACENT AUX RUES DES 
CARDINAUX ET TANGARAS - ZONE R8 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 février 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Mathieu St-Laurent mandataire pour l’entreprise 9148-4527 Québec inc. pour le 
lot numéro 5 442 040 cadastre du Québec dans la zone R8 (adjacent aux rues des 
Cardinaux et Tangaras) est expliquée aux personnes présentes. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

4.6. 
 

2025-03-62 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR M. MATHIEU ST-LAURENT POUR L’ENTREPRISE 9148-4527 
QUÉBEC INC. – LOT NUMÉRO 5 442 040 - ADJACENT AUX RUES DES CARDINAUX 
ET TANGARAS - ZONE R8 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Mathieu St-Laurent, mandataire pour 

l’entreprise 9148-4527 Québec inc., a soumis à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir réaliser une opération cadastrale ne respectant pas 
une norme prévue au règlement concernant le lot numéro 
5 442 040 adjacent aux rues des Tangaras et des Cardinaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 
requérant demande à la Municipalité que soit diminuée à 
19,8 mètres la largeur minimale sur la ligne avant du lot 
5 442 040, alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 20,4 mètres cette largeur dans la zone R8 
lorsque la contribution pour espace vert à céder atteint 
15 %. La différence est d’au plus 0,6 mètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande vise à régulariser deux situations 
d'intérêt public par l’identification d’un lot destiné à 
devenir municipal et à la cession à la Municipalité dudit lot 
(à même une partie du lot 5 442 040), là où il y a présence 
des réseaux d'aqueduc et d'égout ainsi qu'un sentier 
multifonctionnel existant (mobilité active);  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que la demande de dérogation est 
mineure dû au faible écart entre la norme minimale et la 
largeur du lot projeté (2 pieds d’écart); 

 

CONSIDÉRANT la configuration (élargissement du lot en s’éloignant de la 
ligne avant) et les dimensions du terrain visé, incluant sa 
grande superficie; 

 

CONSIDÉRANT QUE la réduction de la largeur de la ligne avant de 0,6 mètre ne 
compromet pas les possibilités d’aménagement d’un accès 
véhiculaire ni d’implantation d’un bâtiment sur le terrain; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour. Cette démarche est entreprise avec les 
propriétaires concernés, le promoteur et la Municipalité; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères d’analyse applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du projet d’opération cadastrale, de 
l’emplacement des constructions et des aménagements 
destinés à des fins publiques et de l’entente relative à des 
travaux municipaux reliée à la dernière phase de 
développement du projet Villas des Cerfs; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit diminuée à 
19,8 mètres la largeur minimale sur la ligne avant du lot 5 442 040, alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 20,4 mètres cette largeur 
dans la zone R8 lorsque la contribution pour espace vert à céder atteint 15 %. La 
différence est d’au plus 0,6 mètre. 
 

Le tout pour le lot numéro 5 442 040 adjacent aux rues des Tangaras et des 
Cardinaux dans la zone R8. 
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Mathieu St-Laurent. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.7. 
 

2025-03-63 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L'ENTREPRISE 9480-4242 QUÉBEC INC. - LOTS 
NUMÉROS 6 579 845 À 6 579 850 - CHEMIN DE LA MONTAGNE - ZONE R36 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Geneviève Girardin, mandataire pour 

l’entreprise 9480-4242 Québec inc., souhaite apporter une 
modification aux plans de construction et par le fait même 
au projet de PIIA prévu sur le lot numéro 3 786 309 (adjacent 
au chemin de la Montagne);  

 

CONSIDÉRANT les résolutions numéros 2024-06-169 (refus), 2024-07-198 
(dérogation mineure accordée) et 2024-07-199 (PIIA 
approuvé); 

 

CONSIDÉRANT QUE les plus récentes modifications au projet présentées à la 
Municipalité le 31 janvier 2025 visent notamment à déplacer 
la porte extérieure et la marquise sur la façade avant des six 
(6) bâtiments principaux prévus dans le projet, à changer 
légèrement la volumétrie des bâtiments et à réviser 
l’emplacement des matériaux, incluant les couleurs, sur les 
constructions. Le projet vise donc à modifier le traitement 
architectural visible à partir du chemin de la Montagne; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 3 
de la partie ouest du secteur du programme particulier 
d’urbanisme); 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA précise les objectifs suivants : 
 

• Réaliser une architecture de qualité dans les 
interventions, afin de rehausser la qualité bâtie du 
milieu donnant accès à l’une des portes d’entrée du 
parc national; 

• S’éloigner de l’architecture générique et tendre vers 
une architecture personnalisée qui intègre des 
matériaux naturels; 

• Prévoir un traitement architectural visible de plus 
d’une face à partir de la rue; 

• Contribuer à ce que les interventions soient 
attrayantes et contribuent à un intérêt supérieur 
toute l’année; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modifications apportées à la volumétrie sur les plus 
récents plans déposés à la Municipalité ont pour effet de 
réduire la superficie au sol du bâtiment et d’augmenter le 
jeu architectural de la construction sur plus d’une façade en 
présentant davantage d’avancés et de retraits; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modifications apportées au projet ont pour effet de 
réduire légèrement la hauteur des bâtiments; 

 

CONSIDÉRANT QUE par le choix des matériaux et des couleurs, le projet intègre 
une image architecturale naturelle; 

 

CONSIDÉRANT QUE le maintien d’une marquise sur la façade avant conserve une 
qualité architecturale intéressante malgré le déplacement 
de celle-ci (comparativement aux plans approuvés); 

 

CONSIDÉRANT QUE les six (6) bâtiments projetés dans le projet s’harmonisent 
au cadre bâti dans le secteur, notamment ceux en face du 
côté ouest du chemin de la Montagne (9 et 15, rue de la 
Foulée); 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le projet respecte les objectifs du 
PIIA 3 de la partie ouest du secteur du programme particulier 
d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
cadre bâti dans le secteur et du projet de construction. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA (modifications aux plans de 
construction); 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER le présent projet de modification de PIIA relatif à la construction de 
six (6) bâtiments d’habitation multifamiliale de six (6) unités. 
 

Les plans soumis à la Municipalité le 31 janvier 2025 font partie intégrante de la 
présente décision. 
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Le tout pour les lots 6 579 845 à 6 579 850, adjacents au chemin de la Montagne - 
Zone R36. 
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Girardin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.8. 
 

2025-03-64 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels (10 

%) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Julien Longchamp 
Léa Labove 

 
Numéro de 

client : 3004 

Rue de la 
Grande-Ourse 

 
3 787 690 
3 787 692 

0 m2 

 
Contribution exigée en 

argent.  
 

Valeur au rôle 
d'évaluation foncière 

uniformisée au 
moment du dépôt de la 

demande de permis 
complète et conforme. 

 
(En 2025, 5 % =  

4 000 $) 
 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Jean-François 
Potvin 

 
Numéro de 

client : 6331 

Chemin des 
Martres 

 
5 650 936 

 
0 m2 

 
Contribution exigée en 

argent.  
 

5 % de la valeur du 
terrain au rôle 

d’évaluation si la 
superficie dudit terrain 

est inférieure à 
120 000 m2. 

 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Station Mont des 
Trois Lacs-Orford 

inc. 
 

Numéro de 
client : 1968 

 
Chemins 

Almanzor-
Quenneville 

et de la 
Flanbaie 

 
3 856 859 
3 577 851 
4 458 992 
6 406 701 

 

0 m2 

Contribution de 10 % 
exigée en argent. 

 
 La valeur du terrain 
doit être déterminée 

par un évaluateur 
agréé (superficie des 
terrains supérieure à 

120 000 m2). 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 

De MODIFIER la résolution numéro 2024-08-222 adoptée le 5 août 2024 comme suit :  
 

Dans le tableau, à la ligne correspondant au projet de 
construction de Mme Julie Clément prévu sur le lot 3 576 928 
adjacent à la rue David, les termes « En 2024, 5 % = 
4 499,70 $ » sont remplacés par les termes suivants : « En 
2025, 5 % = 4 430 $ ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

5.1. 
 

2025-03-65 
SUBVENTIONS À DIFFÉRENTS ORGANISMES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU 
MILIEU 

 
CONSIDÉRANT QUE la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement 
de celles-ci; 

 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs organismes ont présenté des demandes pour 
l'année 2025; 
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CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'AUTORISER à l'Association de protection du lac Brompton (APLB), dans le cadre 
du volet 3, une subvention de 30 000 $ pour le projet suivant : 
 

• La réalisation d'activités reliées à la prévention du myriophylle à épis. 
 

Dans le cadre des volets 1 et 2, une subvention de 10 000 $ pour les projets 
suivants : 
 

• « J'adopte un tributaire - Phase II » s'inscrit dans la continuité d'une initiative 
innovante qui a déjà permis de former quelques bénévoles d'associations de 
lacs des environs et de monter deux trousses d'analyse. Cette deuxième 
phase vise à pérenniser les acquis tout en élargissant la portée du projet. 

 

• Poursuivre la détection des espèces exotiques envahissantes (EEE), tant 
terrestres qu'aquatiques 

 

D'AUTORISER à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs (ARCDL), dans le 
cadre du volet 3, une subvention de 30 000 $ afin de poursuivre la réalisation 
d'activités reliées à la prévention et au contrôle du myriophylle à épis. 
 

Dans le cadre du volet 1, une subvention de 547 $ afin de prélever et analyser des 
échantillons dans quatre (4) tributaires de la Chaîne-des-lacs et les faire analyser. 
 

D'AUTORISER à l'Association des riverains du lac Bowker (APELB), dans le cadre des 
volets 1 et 2, une subvention de 4 600 $ pour les projets suivants : 
 

• Projet 1 - Caractérisation des berges du lac Bowker; 

• Projet 2 - Suivi de la qualité de l’eau et de l’évolution de l’eutrophisation 
du lac Bowker; 

• Projet 3 - « J’adopte un tributaire » - Lac Bowker;  

• Projet 4 - Prévenir l’intrusion d’espèces envahissantes au lac Bowker et y 
sensibiliser ses riverains et autres. 

 

D'AUTORISER à l'Association pour la protection du lac Écluse (APPLÉ), dans le cadre 
du volet 1, une subvention de 1 222 $ pour trois (3) campagnes d'échantillonnages 
aux deux (2) principaux tributaires et au milieu du lac dans le but de déterminer 
les niveaux de coliformes fécaux, de matières en suspension, le taux de phosphore 
et la chlorophylle. 
 

D'AUTORISER l'Association des propriétaires du lac des Français (APLF), dans le 
cadre du volet 1, une subvention de 10 000 $ pour le projet suivant : 
 

• Mandater un entrepreneur pour la construction de la berne stabilisatrice en 
aval du barrage. 

 

Lesdits montants étant puisés à même le Fonds général. 
 

D'AUTORISER la coordonnatrice en environnement, inspection et permis à signer les 
documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 
 

2025-03-66 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL OU DU CONTREMAÎTRE AU SERVICE 
D’ENTRETIEN DE LA VOIRIE ET DES PARCS AFIN D'EFFECTUER LES 
TRANSACTIONS À LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC (SAAQ) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit effectuer différents types de 

transactions à la Société d’assurance automobile du Québec 
(SAAQ); 

 

CONSIDÉRANT QUE la SAAQ exige que la Municipalité mandate une personne à 
effectuer toutes les transactions; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER M. Bernard Lambert, directeur général ou M. Yves Garneau, 
contremaître au service d’entretien de la voirie et des parcs, auprès de la SAAQ 
afin d’effectuer, pour et au nom de la Municipalité, tous types de transactions. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.2. 
 

2025-03-67 
PROLONGATION DU CONTRAT AVEC LA FIRME AQUATECH, SOCIÉTÉ DE GESTION 
DE L'EAU INC. POUR LA FOURNITURE DE SERVICES RELIÉS À L'EXPLOITATION 
DES OUVRAGES D'EAU POTABLE ET AU TRAITEMENT DES EAUX USÉES 

 
CONSIDÉRANT QUE  le contrat actuel pour la fourniture de services reliés à 

l’exploitation des ouvrages d’eau potable et de traitement 
des eaux usées vient à échéance le 14 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se doit de retourner en appel d'offres pour la 
fourniture de services reliés à l’exploitation des ouvrages 
d’eau potable et de traitement des eaux usées; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire prolonger le contrat actuel (DV-402) 
jusqu'au 29 juin 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De PROLONGER le contrat (DV-402) avec la firme Aquatech, Société de gestion de 
l’eau inc. pour la fourniture de services reliés à l’exploitation des ouvrages d’eau 
potable et de traitement des eaux usées jusqu'au 29 juin 2025. 
 

À cette fin, le conseil autorise pour cette période, soit du 15 mars au 29 juin 2025, 
la même dépense que l'année 2024 plus l’indice des prix à la consommation (IPC) 
du Québec, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.3. 
 

2025-03-68 
CONTRAT - TRAVAUX DE SCELLEMENT DE FISSURES SUR DIVERSES RUES DE LA 
MUNICIPALITÉ - 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit procéder aux travaux de scellement de 

fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues de la 
Municipalité; 
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CONSIDÉRANT les demandes de prix effectuées pour les travaux de 
scellement de fissures sur diverses rues, à savoir : 

 

Entreprise Montant 

PermARoute inc. 26 283,29 $ 

Lignes Maska inc. 44 495,33 $ 

Marquage LR inc. 27 731,97 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise PermARoute inc. est la plus basse 
soumissionnaire conforme; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise PermARoute inc. afin de procéder aux 
travaux de scellement de fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues de 
la Municipalité. 
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 26 283,29 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.4. 
 

2025-03-69 
CONTRAT - MARQUAGE DE CHAUSSÉES ET DE PISTES CYCLABLES - 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité se doit de procéder au marquage de la 

chaussée à divers endroits sur son territoire; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 
soumettre un prix, à savoir : 

  

Entreprise Montant 

Marquage et Traçage du Québec inc. 27 006,54 $ 

Lignes Maska inc. 22 363,58 $ 

Durand Marquage Aucune 
soumission reçue 

 

CONSIDÉRANT QUE  l'entreprise Lignes Maska inc. est la plus basse 
soumissionnaire conforme; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Lignes Maska inc. afin de procéder au 
marquage longitudinal et ponctuel sur les routes et les pistes cyclables de la 
Municipalité pour l'année 2025. 
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 22 363,58 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.5. 
 

2025-03-70 
CONTRAT - ACHAT ET TRANSPORT DE GRANULATS CONCASSÉS MG-20B POUR 
L'ANNÉE 2025 - DV-442 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité possède plus de 63 km de chaussée dont la surface 

de roulement est non revêtue; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 

rechargement de granulats concassés de calibre MG-20b; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acheter 5 200 tonnes de granulats concassés; 
 
CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis DV-

442 a été publié par le système électronique SEAO, le 3 février 
2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprise Montant 

Couillard Construction inc. 167 116,17 $ 

Construction DJL inc. 171 903,73 $ 

Normand Jeanson Excavation inc. 146 736,84 $ 

Groupe Colas Québec inc. 168 009,52 $ 

Groupe Lapalme inc. 131 358,94 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE  l'entreprise Groupe Lapalme inc. est la plus basse soumissionnaire 

conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ACHETER de l'entreprise Groupe Lapalme inc., 5 200 tonnes de granulats 
concassés MG-20b. 
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 131 358,94 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 
 

2025-03-71 
CONTRAT - FOURNITURE, TRANSPORT ET ÉPANDAGE D'ABAT-POUSSIÈRE SUR 
LES RUES GRAVELÉES POUR L'ANNÉE 2025 - DV-443 

 
CONSIDÉRANT la présence de plus de 63 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 
 

CONSIDÉRANT QUE  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité 
d’air et de préservation de l’état de la chaussée, il est 
nécessaire de contrôler le soulèvement de poussière créé 
lors du passage des véhicules sur ces routes; 

 

CONSIDÉRANT  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 
l’épandage d’abat-poussière liquide selon le devis DV-443, à 
savoir : 

 

Entreprise Montant 

Multi Routes inc. 148 990,35 $ 

Les Entreprises Bourget inc. 143 566,98 $ 

Somavrac (c.c.) inc. 126 839,84 $ 

David Garneau Entreprise Aucune 
soumission reçue 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Somavrac (c.c.) inc. est la plus basse 
soumissionnaire conforme; 

 

CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER l'entreprise Somavrac (c.c.) inc. pour la fourniture et l’épandage 
d’une quantité maximale de 265 000 litres d’abat-poussière de type chlorure de 
calcium 35 % liquide sur les rues gravelées de la Municipalité, conformément aux 
dispositions du DV-443. 
 

À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 126 839,84 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.7. 
 

2025-03-72 
CONTRAT - ASPHALTAGE DE SECTIONS DE PISTES CYCLABLES DE LA 
MUNICIPALITÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit procéder à l'asphaltage de certaines 

sections des pistes cyclables; 
 

CONSIDÉRANT  les demandes de prix effectuées pour l'asphaltage de 
sections de pistes cyclables de la Municipalité auprès de trois 
(3) entreprises, à savoir : 

 

Entreprise Montant 

Pavage Orford inc. 379,42 $/t. 

Pavage Estrie Beauce  324,23 $/t. 

PLL Pavage - Excavation 236,85 $/t. 
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CONSIDÉRANT QUE l'entreprise PLL Pavage - Excavation est la plus basse 
soumissionnaire conforme; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De MANDATER l'entreprise PLL Pavage - Excavation pour l'asphaltage de sections de 
pistes cyclables de la Municipalité (plus ou moins 155 tonnes), tel que décrit à la 
soumission datée du 25 janvier 2025. 
 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 36 711,75 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds parc et terrains de jeux. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.8. 
 

2025-03-73 
CONTRAT - FABRICATION ET INSTALLATION DE MODULES DE JEUX POUR 
ENFANTS - PARC DE L'ÉRABLIÈRE 

 
CONSIDÉRANT QUE  suite à l’exercice d’élaboration du Plan directeur des parcs 

et espaces verts, la Municipalité souhaite améliorer l’offre 
d’infrastructures de loisirs dans le secteur nord de la 
Municipalité; 

  
CONSIDÉRANT QUE le parc de l’Érablière a été sélectionné pour l’ajout de 

modules de jeux pour enfants; 
  
CONSIDÉRANT QU' il est souhaité que les modules choisis soient en bois de type 

hébertisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a invité deux (2) entreprises à soumettre un 
prix; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la proposition du module de jeux présentée par l'entreprise 
Eskair Aménagement inc. répond davantage aux attentes et 
à la volonté de la Municipalité en matière d’aspect et de 
volumétrie; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’ACCORDER le contrat à l'entreprise Eskair Aménagement inc. pour la fabrication 
et l'installation de modules de jeux pour enfants au parc de l'Érablière pour une 
somme de 116 999,16 $, toutes taxes incluses, le tout conformément à sa 
soumission déposée le 29 janvier 2025, montant étant puisé à même le Fonds de 
parcs et terrains de jeux. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.9. 
 

2025-03-74 
ACHAT - CAMION SIX (6) ROUES - DV-444 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir un camion six (6) roues avec 

benne paysagiste en aluminium; 
 

CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-444 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 12 février 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' une seule entreprise a soumis une offre, soit : 
 

Entreprise Montant 

Les Camions Inter-Estrie 1991 inc. 184 864,08 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE  la soumission de l'entreprise Les Camions Inter-Estrie 1991 
inc. est conforme; 

 

CONSIDÉRANT  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'ACHETER un camion six (6) roues avec benne paysagiste en aluminium 2025, de 
l'entreprise Les Camions Inter-Estrie 1991 inc. tel que décrit à sa soumission déposée 
3 mars 2025, pour la somme de 184 864,08 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le Fonds de roulement remboursable sur une période de dix (10) ans. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.10. 
 

2025-03-75 
SERVICES PROFESSIONNELS (CONCEPTION ET SURVEILLANCE) - CONSTRUCTION 
D'UN NOUVEAU TROTTOIR EN BORDURE DE LA ROUTE 141 - SEGMENT C 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à des travaux de 

prolongement d'un trottoir en béton en bordure de la route 
141 à partir de l'hôtel Chéribourg jusqu'au chemin de la 
Montagne; 

 

CONSIDÉRANT QU' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois 
(3) entreprises;  

  

Entreprise Montant 

EXP 63 386 $ 

Tétra Tech QI inc. 83 357 $ 

WSP 143 661 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise EXP est la plus basse soumissionnaire;  
 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De MANDATER l'entreprise EXP pour les services professionnels de la construction 
d'un nouveau trottoir en bordure de la route 141 - Segment C à partir de l'hôtel 
Chéribourg jusqu'au chemin de la Montagne pour une somme de 63 386 $, toutes 
taxes incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 12 février 2025, 
montant étant puisé à même le Fonds général (subvention TAPU). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.11. 
 

2025-03-76 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE CONTRIBUTION - SENTIER 
TRANSCANADIEN 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une contribution financière pour une 

somme de 60 000 $ de Sentier Transcanadien dans le cadre 
du Programme de financement des sentiers et du volet pour 
le projet Segment D, hors chaussée phase 2 (piste cyclable); 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit signer une entente de contribution; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De RATIFIER la signature de M. Louis Caron, ingénieur municipal, de l'entente de 
contribution intervenue avec Sentier Transcanadien, projet numéro 107421, 
annexée à la présente résolution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.12. 
 

2025-03-77 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2025-02-41 INTITULÉE : « 
REMPLACEMENT DU PANNEAU DE CONTRÔLE DU POSTE DE SURPRESSION 
ROILELET » 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2025-02-41; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De REMPLACER le dernier paragraphe de la résolution par le suivant :  
 

« D'AUTORISER le directeur général à dépenser une somme de 
28 172 $, toutes taxes incluses, afin de procéder au remplacement 
du panneau de contrôle du poste de surpression Roitelet et d'y 
ajouter une pompe à vitesses variables, dont une somme de 
18 535 $ est puisée à même la réserve financière pour l'eau 
potable et une somme de 9 637 $ est puisée à même le Fonds 
général ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 
 

2025-03-78 
VENTE - ÉQUIPEMENTS DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT  la fermeture du service de sécurité incendie de la 

Municipalité du Canton d'Orford le 15 décembre 2024; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a depuis vendu plusieurs équipements du 
service de sécurité incendie du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De RATIFIER la vente des équipements du service de sécurité incendie suivants : 
 

• Régie incendie Memphrémagog Est :  

 20 casiers à bunker : 5 748,75 $  

 1 séchoir à tuyaux mobile : 1 437,19 $ 

 36 cagoules Nomex :  413,91 $ 

 1 habit de combat 2018 :  344,93 $ 

• Total : 7 944,78 $ 

 

• Municipalité du Canton de Potton :  

 1 habit de combat : 1 149,75 $ 
 

• Environnement S-AIR inc. : 

 10 casiers : 804,83 $ 

 

Le tout, toutes taxes incluses. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954-5 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec le conseiller, Richard 
Bousquet, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 954-5 sur les permis et certificats. Ce dernier a pour 
but de réviser le coût de certaines demandes de permis ou de certificats 
d'autorisation.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
3 mars 2025, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 962 CONCERNANT LA TARIFICATION 
POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD  

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec le conseiller, Alain 
Brisson, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 962. Ce dernier a pour but de réviser la tarification 
pour l'utilisation des biens, services ou activités de la Municipalité. 
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
3 mars 2025, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 
 

2025-03-79 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 954-5 SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de l’article 119 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son 
Règlement numéro 954 sur les permis et certificats; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 954 a été adopté en 2020 et qu’il y a 
lieu de réviser le coût de certaines demandes de permis ou 
de certificats d’autorisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement tient compte du niveau de complexité 
et du temps de traitement moyen des demandes 
d’autorisation, des coûts actuels et des frais exigés dans 
plusieurs municipalités de la région; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par le 
conseiller Richard Bousquet, lors de la séance tenue le 3 
mars 2025, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 
3 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 954-5, lequel statue et ordonne ce qui 

suit :  
 
 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante. 

 
 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION 
D’UN BÂTIMENT 

 

 Le tableau apparaissant à l’article 3.2.3 du Règlement 
numéro 954 concernant les coûts pour une demande de 
permis de construction d’un bâtiment est modifié en 
remplaçant le terme « 40 $ » par « 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.3.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE PERMIS D’UNE 
CONSTRUCTION ANNEXE 

 

 L’article 3.3.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de permis d’une construction 
annexe est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ ». 
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ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.2.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION DE RÉPARATION 

 

 L’article 4.2.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation de 
réparation est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.3.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 

 L’article 4.3.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation de 
démolition est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 6 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.4.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION DE DÉPLACEMENT 

 

 L’article 4.4.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation de 
déplacement est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » 
par « 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 7 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.5.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION DE CHANGEMENT D’USAGE 

 

 L’article 4.5.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation de 
changement d’usage est modifié en remplaçant le terme 
« 50 $ » par « 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 8 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.7.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION D’UNE ENSEIGNE 

 

 L’article 4.7.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation d’une 
enseigne est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 9 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.8.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION D’UNE PISCINE 

 

 L’article 4.8.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation d’une 
piscine est modifié en remplaçant le terme « 50 $ » par 
« 75 $ pour une piscine ». 

 
 

  



 
 
 
 
 
 
 

648 

ARTICLE 10 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.9.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION RELATIF AU REMANIEMENT ET À LA 
GESTION DES SOLS 

  

 L’article 4.9.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation relatif 
au remaniement et à la gestion des sols est modifié en 
remplaçant le terme « 50 $ » par « 75 $ ». 

 
  

ARTICLE 11 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.10.3 CONCERNANT LES 
COÛTS POUR UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D’AUTORISATION RELATIF AU MILIEU HUMIDE ET 
HYDRIQUE 

 

 L’article 4.10.3 du Règlement numéro 954 concernant les 
coûts pour une demande de certificat d’autorisation relatif 
au milieu humide et hydrique est modifié en remplaçant les 
termes « hydrique ou humide est fixé à 50 $ » par « humide 
et hydrique est fixé à 75 $ ». 

 
 

ARTICLE 12 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.10.4 CONCERNANT LA 
CADUCITÉ DU CERTIFICAT D’AUTORISATION RELATIF AU 
MILIEU HUMIDE ET HYDRIQUE 

 

 L’article 4.10.4 du Règlement numéro 954 concernant la 
caducité du certificat d’autorisation relatif au milieu 
humide et hydrique est modifié en remplaçant les termes 
« hydrique ou humide » par « humide et hydrique ». 

 
 

ARTICLE 13 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur, conformément à 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

9.2. 
 

2025-03-80 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 962 CONCERNANT LA 
TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu des articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, la Municipalité du Canton d’Orford peut établir 
une tarification pour l’utilisation de biens, de services ou 
d’activités; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette tarification doit être établie par règlement; 
 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de réviser ladite tarification; 
 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné par le conseiller Alain Brisson, 
lors de la séance ordinaire tenue le 3 mars 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 3 mars 2025; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 962, lequel statue et ordonne : 
 
 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante. 

 
 

ARTICLE 2 IMPOSITION DES TARIFS 

 

 Le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford 
décrète l’imposition des tarifs suivants pour différents 
biens, services et activités offerts à ses citoyens. 

 
 

2.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

2.1.1  Documents municipaux 

 

Les frais prévus au règlement sur les frais 
exigibles pour la transcription, la reproduction 
et la transmission de documents et de 
renseignements personnels en vertu du 
Règlement sur les frais exigibles pour la 
transcription, la reproduction et la 
transmission de documents et de 
renseignements personnels (Chapitre A 2.1, R. 
3) sont ceux indiqués à l’annexe A. Ces frais 
sont majorés au 1er avril de chaque année en 
vertu de l’article 5.3 dudit règlement. 

 

2.1.2 Assermentations 
 

Pour les non-résidents : 20,00 $. 
 

Pour les résidents : 5,00 $. 
 

2.1.3 Chèques refusés 
 

Frais pour les chèques refusés par l’institution 
financière (provisions insuffisantes, compte 
fermé, etc.), arrêt de paiement : 25,00 $. 

 

2.1.4 Frais de poste et de messagerie prioritaire 

 

Toute personne qui demande à recevoir une 
copie ou un document devant être acheminé 
par courrier devra en acquitter tous les frais 
applicables. 
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2.2 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU 

 

2.2.1 Bacs roulants 
 

a) Le conseil établit par résolution le tarif des bacs 
en respect des coûts réels lorsque ceux-ci 
changent, à la hausse ou à la baisse, au cours 
d’une année. 

 
b) Un service de bac supplémentaire pour la 

collecte de déchets et de matières compostables 
est offert sur demande aux clientèles admissibles 
suivantes : 

 

• garderie en milieu familial; 

• maison d’accueil pour personnes âgées ou 
handicapées; 

• ménage avec six (6) occupants et plus; 

• ménage avec une personne et plus ayant 
recours à des couches; 

• ménage avec une personne et plus ayant 
recours à des sous-vêtements ou culottes 
d’incontinence; 

• logement intergénérationnel autorisé. 
 

 Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité, le bac ou l’autocollant requis pour 
bénéficier du service, les frais du service de 
collecte et de location ne seront plus imposés, 
et ce, à compter de l’année suivante. Aucun 
remboursement ne sera toutefois appliqué pour 
l’année en cours. 

 
 Le tarif est de : 
 

• 60,00 $/bac/année pour le service de 
collecte; 

• 20,00 $/bac/année pour le service de 
location d’un bac roulant. 

 

2.2.2 Collecte des matières compostables sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 

 

Le tarif pour le service de collecte des matières 
compostables sur approche volontaire offert 
aux immeubles non résidentiels est établi 
comme suit : 
 

• levée en bordure de rue : 75,00 $/an/bac; 
• levée dans la cour : 115,00 $/an/bac. 

 

La fourniture du bac est incluse dans le prix. 
 

Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité le bac requis pour bénéficier du 
service, les frais du service ne seront plus 
imposés, et ce, à compter de l’année suivante. 

 

2.2.3  Dommage à la propriété municipale 

 

Tous les frais réels à la réparation des 
dommages incluant la main-d’œuvre 
municipale impliquée dans le traitement et la 
gestion du dossier. 
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2.2.4  Divers travaux 

 

• Remplacement d’un poteau de service 
d’aqueduc endommagé lors d’une 
intervention privée : tous les frais réels 
occasionnés. 

 

• Construction d’un branchement public 
d’aqueduc et d’égout : établissement du 
montant selon entente avec demandeur. 

 

• Remplacement d’un ponceau d’entrée 
désuet : établissement du montant selon 
entente avec demandeur. 

 

• Tous travaux occasionnés lors d’une 
intervention privée : Tous les frais réels 
occasionnés incluant le kilométrage. 

 

2.2.5  Permis pour le branchement à l’aqueduc ou à 
l’égout 

 

a) Délivrance de permis : 100,00 $. 
 

b) Permis pour le branchement à l’aqueduc ou 
à l’égout pour le lot numéro 3 786 209, un 
montant de 9 126,30 $ sera exigé. Ce 
montant sera indexé annuellement selon 
l’indice des prix à la consommation (IPC) 
Canada, précédent le mois d’octobre de 
chaque année, et ce, à compter de 2025. 

 

c) En plus du coût établi à l’article 4.1.4, 
paragraphe a), un montant supplémentaire 
de 12 984,50 $ sera exigé pour le permis de 
branchement à l’égout pour chacun des lots 
numéros 3 787 249 et 3 787 250. Ce montant 
sera indexé annuellement selon l’indice des 
prix à la consommation (IPC) Canada, 
précédent le mois d’octobre de chaque 
année, et ce, à compter de 2025. 

 

d) Permis pour le branchement à l’aqueduc 
pour le lot 6 048 897, 1063 chemin de la 
Montagne, un montant de 5 432.35 $ + taxes 
sera exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

 

e) Permis pour le branchement à l’aqueduc 
pour le lot 3 786 289, 13-19 rue des Quatre-
Vents, un montant de 4 184.40 $ + taxes sera 
exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 
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f) Permis pour le branchement à l’aqueduc 
pour le lot 3 786 284, 23-29 rue des Quatre-
Vents, un montant de 4 540.80 $ + taxes sera 
exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

  

g) Permis pour le branchement à l’aqueduc 
pour le lot 3 786 290, 4, rue des Quatre-
Vents, un montant de 2 636.70 $ + taxes sera 
exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

 

h) Permis pour le branchement à l’aqueduc et 
l’égout pour le lot 3 786 291, 20, rue des 
Quatre-Vents, un montant de 3 414.40 $ + 
taxes sera exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

 

i) Permis pour le branchement à l’aqueduc et 
l’égout pour le lot 3 786 245, 30, rue des 
Quatre-Vents, un montant de 3 291.75 $ + 
taxes sera exigé. Ce montant sera indexé 
annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) du Canada précédant le 
mois d’octobre de chaque année, et ce, à 
compter de 2025. 

 

2.2.6 Frais d’utilisation d’équipements municipaux 

 
Si des travaux sont requis sur le terrain d’un 
propriétaire avoisinant aux travaux effectués par la 
Municipalité, ce dernier peut demander à la 
Municipalité de procéder aux travaux à ses frais. Les 
tarifs horaires suivants s’appliquent selon le type 
d’équipement utilisé :  

 

• rétrocaveuse avec opérateur : 115,00 $/h; 
 

• camion, benne basculante six (6) roues, avec 
opérateur : 97,75 $/h; 

 

• camion, benne basculante dix (10) roues, avec 
opérateur : 132,25 $/h; 

 

• camion de service avec outillage et opérateur : 
109,25 $/h; 

 

• pelle avec opérateur : 149,50 $/h; 
 

• rouleau asphalte, avec opérateur : 92,00 $/h; 
 

• déchiqueteuse, avec opérateur : 80,50 $/h; 
 

• tracteur à gazon avec accessoires, avec 
opérateur : 109,25 $/h. 
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2.2.7  Coût de la main-d’œuvre des employés des 
travaux publics 

 

Toute intervention ne nécessitant pas 
l’utilisation d’équipements, 140 % du salaire 
réel de l’employé. 

 

2.2.8  Matériaux divers  
 

Tout autre matériel, le prix coûtant plus 15 %. 
 
 

2.3 URBANISME  
 

2.3.1 Demande de modifications aux règlements 
d’urbanisme 

 

Pour le traitement d’une demande de 
modification des règlements d’urbanisme : 

  

• Pour l’étude de la demande et l’obtention d’une 
réponse du conseil municipal : 500 $; 

 

• Pour les procédures d’adoption de projets de 
règlements : 750 $; 

 

• Pour un scrutin référendaire : 1 000 $. 
 

2.3.2  Demande de dérogation mineure  
 

 Pour le traitement d’une demande de 
dérogation mineure : 400 $. 

 

2.3.3 Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) 

 

Pour le traitement d’un plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) relatif : 
 
a) À un projet de construction d’un bâtiment 

principal, les tarifs s’appliquent par bâtiment 
principal et selon l’usage projeté à l’intérieur de 
celui-ci: 

 
Usage résidentiel : 
 

• Au plus 2 unités de logement : 200 $; 

• Plus de 2 unités de logement : 400 $; 
 
Usage autre que résidentiel : 400 $. 

 
b) À tout projet assujetti au Règlement sur les PIIA 

autre que la construction d’un bâtiment 
principal : 100 $. 

 
 

ARTICLE 3 REMBOURSEMENT 

 

 Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant 
d’argent, outre les taxes municipales, le taux d’intérêt sera 
celui décrété trimestriellement par l’Agence de revenu du 
Canada. 
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ARTICLE 4 INDEXATION DES TARIFS 

 

 Le taux d’indexation des tarifs prévu au présent règlement 
sera l’indice des prix à la consommation (IPC) du Canada, du 
mois d’octobre précédent chaque année, toutefois, sans 
rectification à la baisse et avec un plafond de 3 %. 

 
 

ARTICLE 5 TAXES 

 

 Lorsqu’applicables, les taxes sont ajoutées aux coûts prévus 
au présent règlement. 

 
 

ARTICLE 6 ABROGATION 

 

 Le présent règlement remplace et abroge le Règlement 
numéro 891 et ses amendements à toutes fins que de droits. 

 
  

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication, conformément au Code municipal du Québec. 

 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 962 

 

ANNEXE A 

(Article 2.1.1) 
 
 

Rapport d’évènement ou d’accident : 19,00 $/rapport 
 

Extrait du rôle d’évaluation : 0,55 $/unité 

 

Règlement : 0,47 $/page jusqu’à concurrence de 35,00 $ 

 

Copie de rapport financier : 3,80 $/rapport 
 

Liste des contribuables ou des habitants : 0,01 $/nom 

 

Page photocopiée :  0,47 $/page 

 

Page dactylographiée ou manuscrite :                                            4,70 
$/page 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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12. 
 

2025-03-81 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 50. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


